
COMMUNES

On dit qu'il été révoqué pour cause d'in-
capacité. Qu'est-ce à dire? Qu'il est malade
ou que son administration es.t mauvaise?
Je considère que l'on a commis une grave
injustice à l'égard de M. Beauchamu en ne
lui communiquant point la teneur des rap-
ports en question. Je suis assez bien ren-
seigné sur la gestion du pénitencier de
Saint-Vincent-de-Paul, surtout depuis l'é-
poque où je me suis pour la première fois
porté candidat dans le comté, en 1902. J'en
appelle au témoignage du ministre des Tra-
vaux publics (M. Monk) qui, de passage à
Saint-Vincent-de-Paul, il y a quelques mois,
rendait un éclatant hommage aux rares qua-
lité de M. Beauchamp, je l'invite à rendre
à César ce qui appartient à César et à dé-
clarer que la discipline était aussi parfaite
que possible.

Mi. LEMIEUX: Combien de tups le mni-
nistre y a-t-il passé?

M. WILSON (Laval): Je ne saurais dire
combien de temps. Il faisait alors partie
<le l'opposition et il était méticuleux et je
suis certain qu'il s'est convaincu que tout
était dans l'ordre. M. Beauchamp est avan-
cé en âge; il a soixante ans ou plus. Il est
préfet depuis sept ou huit ans et avait été
sous-préfet pendant les trois ou quatre an-
nées précédentes. Il n'y avait pas de plain-
tes graves contre lui et je crois (pie le chan-
gement de ministère est l'unique raison de
son renvoi. Je ne reproche pas au ministre
de la Justice d'avoir fait des destitutions
au pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul. Je
crois que celle-ci est la seule; mais voici
qu'un fidèle serviteur est congédié sur la
foi d'un rapport dont la nature n'a pas ýté
dévoilée à la Chambre. et qu'il est privé de
l'argent qu'il a gagné dans un des postes
les plus périlleux des administrations publi-
ques. Il y a trois ou quatre ans, un forçat
a assassiné un sous-préfet et il y a deux
ans environ, le chef des gardes, M. Char-
trand, a dû faire feu sur un individu qui
avait ouvert les portes et menaçait de tirer
sur tout le monde. Le ministre de la Jus-
tice ne doit pas oublier l'évasion de Filia-
trault et d Eumène, lors de laquelle un des
gardes, M. Blondin, a été gravement blessé.
Je demande à la Chambre si, pour un mo-
ment d'oubli, on devrait priver un fonc-
tionnaire de ce qui lui appartient on droit
et en justice.

M. DOHERTY: Je ne saurais admettre
que M. Beauchaînp ait été privé de ce qui
lui appartient en droit et en justice. Dans
ce cas, il aurait un recours devant les tri-
hunaux. Il y a lieu d'examiner la requête
lu représentant de Laval qui me demande

de divulguer les renseignements mêmes qui
m'ont été communiqués. Quelque sévère
qu'ait été ma décision aux yeux de l'hono-
rable député, je n'ai pas entendu un seul
mot de plainte de la bouche (le M. Beau-
champ. Je veux bien communiquer au re-
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présentant de Laval, ou à tout autre dépu-
té, 1es rapports que j'ai reçus. Tant que
j'occupe ce poste, je me sens responsable de
la bonne administration de ces établisse-
mîents, autant qu'il est en mon pouvoir de
l'assurer, et je me rends peut-être aussi bien
compte que le député de Laval de l'impor-
tance de cet emploi et du mérite de celui
qui le remplit dignement. Voilà pourquoi
M. Beauchamp 'n'est plus préfet du péni-
tencier.

M. WILSON (Laval): Ai-je raison de dire
que les rapports que le ministre a reçus con-
tre M. Beauchamp n'ont pas été communi-
qués à celui-ci?

M. DOHERTY: L'honorable député a par-
faitement raison sur ce point.

M. WILSON (Laval): Dans ce cas, le mi-
nistre se propose-t-il de communiquer ces
rapports à M. Beauchamp afin que ce der-
nier puisse les réfuter. Si le ministre n'a
pas encore rendu sa décision dans cette af-
faire, il serait peut-être en état le se pro-
noncer après avoir entendu M. Beauchamp.

M. DOHERTY: Je puis dire qu'entre
autres faits qui m'ont été rapportés il y
avait des irrégularités au sujet desquelles
M. Beauchamp a été entendu. Si M. Beau-
champ a à se plaindre et s'il croit avoir
quelque chose à gagner à l'examen de cette
aiffaire, je veux bien recevoir sa plaiite et

je ne m'oppose aucunement à la publica-
tion de ces rapports. Entre temps, il m'a
semblé que les irrégularités étaient suffi-
santes pour m'imposer le devoir " de me
dispenser des services de M. Beauchamp
dans l'intérêt de la bonne administration
<le ce pénitencier," suivant les termes mê-
mes du décret. Lorsqu'on juge nécessaire
de se dispenser des services d'une personne
pour assurer la bonne administration, il v
a lieu de supposer qu'on en est arrivé à la
conclusion que cette personne n'a pas
éussi dans cette tâche.

M. WILSON (Laval): Il ne s'agit pas
de publier les rapports; le ministre ne
saisit pas ce que je veux dire. Je lui ai
demandé en termes clairs si on avait four-
ni à M. Beauchamp une copie des rapports
faits contre M. Beauchamp.

M. DOHERTY: Je n'ai pas fourni les
rapports à M. Beauchamp. Quant à
certaines plaintes qui ont été l'objet de ces
rapports, M. Beauchamp a été entendu par
les fonctionnaires qui ont fourni ces rap-
ports.

M. WILSON (Laval): Si le ministre re-
fuse de fournir à M. Beauchamp des co-
pies de ces rapports, refuse-t-il de me les
communiquer, à moi?

M. DOHERTY: J'ai déjà dit deux ou
trois fois que je consentirais volontiers à
iettre ces rapports sous les yeux de l'ho-
norable député.


